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Ville de Genève IE-35

Conseil municipal
 17 janvier 2018

Réponse du Conseil administratif à l’interpellation écrite du 
5 avril 2017 de Mmes et MM. Tobias Schnebli, Maria Pérez, Gazi 
Sahin, Morten Gisselbaek, Pascal Holenweg et Ariane Arlotti: «A 
quand la réintégration d’un délégué syndical de la commission 
du personnel licencié abusivement?»

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Ayant pris connaissance de l’acquiescement à la demande formulée par le 
Théâtre Saint-Gervais de la cause C/27061/2015 – 5 pour licenciement abusif du 
délégué syndical de la commission du personnel, M. Ignacio Llusià, et considé-
rant que cette institution genevoise de la culture, largement subventionnée par les 
contributions publiques, se doit d’être exemplaire dans la gestion de son person-
nel et des biens mis à sa disposition par la Ville de Genève, nous nous étonnons 
qu’une telle affaire ait pu se produire dans cette institution.

La reconnaissance des torts ne compensant que partiellement les dégâts cau-
sés à la personne de M. Ignacio Llusià, nous demandons que la Ville puisse 
rapidement tout mettre en œuvre pour lui trouver un nouvel emploi au sein de 
l’administration, conformément aux possibilités de réintégration déjà votées par 
le Canton avec la loi L 7526.

L’application, par analogie, de la possibilité de réintégrer M. Llusià dans un 
poste au sein de l’administration publique de la Ville de Genève est nécessaire 
dans la prise en charge de la responsabilité sociale de la Ville dans sa qualité de 
subventionneur du Théâtre Saint-Gervais.

Nous demandons donc formellement à M. Sami Kanaan dans quel délai il 
sera possible de réintégrer M. Llusià, licencié pour motif abusif, conformément 
à l’acquiescement de la demande formulée par le Théâtre Saint-Gervais, dans un 
poste correspondant à ses compétences en Ville de Genève.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif tient à rappeler que parmi les 
12 membres du Conseil de fondation de Saint-Gervais Genève, Fondation pour 
les arts de la scène et les expressions culturelles pluridisciplinaires, fi gure un 
membre désigné pour chaque parti représenté au Conseil municipal de la Ville 
de Genève.

Il s’étonne donc de la formulation d’une telle interpellation cosignée par plu-
sieurs membres du Conseil municipal de par les erreurs qu’elle véhicule.
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En effet, contrairement à ce qui est mentionné dans le paragraphe 2 de l’inter-
pellation, le Conseil de fondation de Saint-Gervais n’a pas de reconnaissance de 
tort et a exercé pleinement la responsabilité sociale du théâtre. M. Llusià n’a pas 
été licencié pour motif abusif.

Enfi n, la procédure d’acquiescement concerne seulement un acquiescement 
aux prétentions fi nancières de M. Llusià.

Ainsi, l’affaire ayant dûment été traitée par le Tribunal des prud’hommes, le 
Conseil administratif estime qu’elle est close.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret  Sami Kanaan


